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L’amendement sur les tests ADN du projet de la loi sur l’immigration du gouvernement Sarkozy-Fillon suscite une polémique importante compte tenu de la charge symbolique et des dangers de dérive dont est porteuse cette initiative en termes d’éthique. Le fait que le premier ministre ait qualifié lui-même de « détail » cette mesure n’a fait que jeter de l’huile sur le feu en rappelant à tous - volontairement ou non - une célèbre sortie de Jean-Marie Le Pen sur un autre sujet, celui de l’importance des chambres à gaz dans l’histoire de la seconde guerre mondiale. « Détail » ou pas, les socialistes ont bien raison de s’opposer à une mesure décidée dans la précipitation sans en envisager toutes les conséquences pratiques et éthiques.

Cependant, les débats autour de cette question ont le défaut de masquer une autre disposition particulièrement négative du projet de loi sur l’immigration, qui est peut-être moins symbolique mais qui a des implications concrètes sans doute plus importantes que celle des tests ADN, et qui mérite donc que l’on s’y attarde aussi. La disposition en question est celle imposant a priori la connaissance de la langue française aux candidats à l’installation en France au titre du regroupement familial. Cette mesure, qui peut sembler anodine et relevant du bon sens si l’on n’y réfléchit guère, est en réalité proprement absurde. Elle risque en tout cas, dans le seul espoir de satisfaire la partie xénophobe de l’électorat de droite, d’isoler un peu plus notre pays au niveau international et de nuire à son attractivité auprès des étrangers susceptibles de venir y travailler – et dont nous avons besoin dans nombre de secteurs. 
En effet, alors que le gouvernement clame sur tous les toits qu’il veut attirer la main d’œuvre qualifiée par l’ « immigration choisie », il met en fait en place un dispositif dont le résultat ne pourra qu’être de la faire fuir vers des pays tiers, d’Europe ou d’ailleurs, jugés plus accueillants. Car comment croire que les ingénieurs et autres travailleurs les plus recherchés sur le « marché » mondial de l’emploi choisiront un pays où leurs conjoint(e)s (et/ou leurs enfants) ne pourront les accompagner sous prétexte de ne pas parler le français avant même de s’y être installés ? Quelle est d’ailleurs cette logique étrange qui demande aux étrangers d’être intégrés à la société française avant même d’y vivre ? 
Autant ce type de mesure peut sembler logique lorsqu’il s’agit de processus de naturalisation de gens vivant dans le pays depuis plusieurs années, autant cela devient complètement absurde lorsque l’on parle d’étrangers qui ne sont pas encore en France et qui projettent seulement de s’y installer dans le cadre du projet professionnel de leur conjoint ou parent. Une fois installés en France depuis un certain temps, on pourrait concevoir (sans forcément être d’accord avec le principe) que la droite puisse imaginer des systèmes de « vérification » du degré d’intégration à la société d’accueil, mais la mesure actuelle est sans fondement et inutilement hostile aux étrangers qui ne sont pas encore chez nous, et qui n’ont pas eu encore la possibilité de connaître toutes les subtilités de notre culture. Car on peut quand même être attiré par un pays et vouloir y vivre sans pour autant être familier a priori avec sa langue et son histoire ! Sinon, au titre de la réciprocité, imposera-t-on un jour aux conjoints des expatriés français en Turquie, au Brésil ou en Chine de parler le turc, le portugais ou le mandarin avant même d’y avoir mis les pieds ?
A l’heure de la mondialisation, cette mesure semblera bien anachronique à nombre d’étrangers et ne donnera guère envie aux plus « demandés » d’entre eux de venir vivre chez nous, malgré la qualité de vie que beaucoup d’entre eux y apprécient. On peut certes imaginer que des dérogations seront mises en place par le gouvernement pour l’immigration considérée par celui-ci comme étant « désirable » (immigration hautement qualifiée ou issue de pays considérés comme étant « culturellement proches »). Cependant, alors que les besoins de main d’œuvre (tant quantitativement que qualitativement) sont très différents suivant les secteurs économiques et les périodes, et alors que les critères de « proximité culturelle » sont toujours hautement subjectifs, chacun sent bien que les frontières entre immigration « désirable » et « indésirable » (ou « choisie » et « non choisie ») seront bien difficiles à tracer. Et il est prévisible que tout cela ne va faire une fois de plus qu’accentuer la part déjà considérable d’arbitraire dans le traitement des dossiers liés à l’immigration que tous les étrangers vivant en France et tous les français d’origine étrangère connaissent bien.
Parallèlement au combat contre l’amendement sur les tests ADN, nous devrions donc aussi nous opposer à cet aspect de cette n-ième loi sur l’immigration pour sauver ce qui reste de l’image de notre pays à l’extérieur, et ne pas donner encore une fois inutilement de la France l’impression quelle serait une terre peu accueillante - voire hostile - à ceux qui viennent d’ailleurs, et en premier lieu à ceux d’entre eux qui pourtant l’aiment et sont attirés par elle. 
